
Questions-réponses avec Xavier Calmettes, historien, enseignant à l'Institut national 

universitaire Jean-François Champollion et membre du Centre de recherche et de 

documentation sur les Amériques (CREDA) rattaché à l’Institut des hautes études de 

l’Amérique latine (IHEAL).  

 

>> Quel est l'état actuel de la relation entre Cuba et le Venezuela ? 

 

Xavier Calmettes : Les liens politiques qui unissent le Venezuela et Cuba sont très forts. Le 

Venezuela a permis à Cuba de sortir de son isolement diplomatique à la fin des années 1990. 

L'élection d'Hugo Chávez a marqué le début de la grande « vague à gauche » des années 

2000, qui a complètement changé les relations de Cuba avec  le reste de l'Amérique latine. 

« Lula » au Brésil, Fernando Lugo au Paraguay, Nestor Kirchner en Argentine, Michelle 

Bachelet au Chili, Daniel Ortega au Nicaragua, Evo Morales en Bolivie, etc. ont pu s'opposer 

à la politique nord-américaine concernant Cuba parce qu'Hugo Chávez avait résisté aux 

tentatives de déstabilisation et concentrait l'attention des Etats-Unis. Aujourd'hui, même les 

présidents conservateurs comme Juan Manuel Santos en Colombie ne remettent plus en cause 

le régime cubain. Les négociations avec les FARC [Forces armées révolutionnaires de 

Colombie] sont menées à La Havane. Une telle situation était inimaginable avant les années 

2000. Cela montre comment le Venezuela a réussi à renverser la donne diplomatique. Après 

les efforts déployés par le Parti communiste cubain et le Parti socialiste unifié du Venezuela 

(PSUV) pour aligner leurs visions stratégiques, la fin de leur alliance paraît impossible. 

Néanmoins, des voix se font entendre depuis le début des années 2010, surtout à La Havane, 

pour avertir des dangers d'une trop grande dépendance de Cuba à l’égard du Venezuela. Le 

commerce bilatéral est vital pour l'île. Cuba reçoit énormément de pétrole de la part du 

Venezuela, sans que l'on connaisse précisément l'état des livraisons. Un économiste cubain, 

Alejandro Pavel Vidal, a récemment souligné que, dans le cas d'une rupture brutale des 

relations bilatérales, l'île entrerait dans une forte récession économique, et ce à un moment où 

elle parvient à peine à se remettre de la fin du soutien soviétique. Du côté vénézuélien, les 

critiques émanent surtout de l'opposition et portent sur le coût des missions sociales, dont les 

principaux employés sont les médecins et spécialistes cubains.  

 

Enfin, le département d'Etat américain tente de créer des dissensions entre les deux pays. A 

peine Barack Obama et Raúl Castro venaient-ils d’annoncer conjointement la libération des 



détenus politiques, le 17 décembre 2014, que le président des Etats-Unis signait le lendemain 

la loi de défense des droits humains et de la société civile du Venezuela permettant de 

sanctionner les dirigeants vénézuéliens. Il ne semble pourtant pas que la politique des Etats-

Unis soit susceptible de remettre en cause l'alliance vénézolano-cubaine. Les récentes 

déclarations de Raúl Castro s'inscrivent dans ce contexte. 

 

>> Les deux pays ont-ils toujours entretenu des liens privilégiés ?  

 

Le Venezuela et Cuba se situent dans la même aire géographique. De fait, des liens se sont 

naturellement formés. En l'espace d'un an (de 1958 à 1959), deux renversements de dictateurs 

ont eu lieu : celui de Marcos Pérez Jiménez au Venezuela et celui de Fulgencio Batista à 

Cuba. Les Vénézuéliens ont envoyé des armes à la guérilla, qui ont eu une importance 

décisive dans la victoire du Mouvement du 26 juillet contre Batista. Le 23 janvier 1959, Fidel 

Castro a été accueilli comme un héros au Venezuela. Cela a été quelque chose d'inouï : plus 

de 100 000 personnes étaient là pour recevoir le chef de la guérilla cubaine. Mais Rómulo 

Betancourt, le président vénézuélien, qui venait d'être élu, ne le supportait pas. Il a fait tout ce 

qui était en son pouvoir pour détruire les liens tissés entre le Mouvement du 26 juillet (de 

Fidel Castro) et des éléments de son parti, Acción Democrática. Les partis qui soutenaient le 

Mouvement du 26 juillet ont été marginalisés pendant les quarante ans de la démocratie 

vénézuélienne. Au moment de l'élection d'Hugo Chávez, cette tradition a réémergé du champ 

politique.  

Cependant, les rapports entre cette frange de la gauche vénézuélienne et Cuba n'ont pas 

toujours été des plus harmonieux. En 1992, Fidel Castro a fermement condamné le coup 

d'Etat d'Hugo Chávez dans le journal officiel, Granma. Le gouvernement cubain a toujours 

mené une politique réaliste et défendu ses intérêts. D'ailleurs, la réception d'Hugo Chávez en 

grande pompe en 1994 était liée aux condamnations du gouvernement vénézuélien de Rafael 

Caldera [président de 1969 à 1974, puis de 1994 à 1999] concernant le régime de La Havane. 

En aucun cas ce ne fut, comme certains le décrivent, un coup de foudre mutuel. Hugo Chávez 

a été utilisé comme un moyen de pression diplomatique. C'était un avertissement, une 

menace, pas un soutien politique complet à Chávez. 

 

 

 



>> Qu'a changé l'arrivée au pouvoir d'Hugo Chávez ?  

 

Comme je le disais précédemment, Hugo Chávez a changé la relation de Cuba avec les autres 

Etats d'Amérique latine. Il a forgé une alliance et tenu un discours d'opposition aux Etats-Unis 

extrêmement agressif, ce qui a permis aux autres pays de disposer de plus grandes marges de 

manœuvre dans leurs politiques internationales. Il y a eu réellement un avant  « vague à 

gauche » du début et milieu des années 2000 et un après. Les Etats-Unis, sous la pression des 

Etats latino-américains ont dû renoncer en partie à leur politique d'isolement de l'île. 

Aujourd'hui, Cuba est une puissance diplomatique importante. Elle est très présente en 

Afrique, où elle est intervenue militairement, en Asie, où elle entretient d'excellentes relations 

avec le Vietnam et la Chine (qui sont des pays à parti unique) et aujourd'hui dans le reste de 

l'Amérique latine. Grâce au Venezuela, elle a intégré l'ALBA et a eu une influence décisive 

au moment de la COP21 [la conférence de Paris sur le climat, qui s’est tenue du 30 novembre 

au 12 décembre 2015] pour faire plier le Nicaragua, qui refusait de signer le traité. 

 

>> Face aux difficultés que traverse Caracas, le gouvernement cubain cherche-t-il à 

nouer de nouveaux partenariats et, si oui, avec qui ?     

 

Cuba passe des accords avec la Chine, la Russie, le Brésil. Récemment, le club de Paris 

[groupe informel de 20 pays créanciers dont le rôle est de trouver des solutions coordonnées 

et durables aux difficultés de paiement des nations endettées] a annulé une grande partie de la 

dette extérieure de l'île. Il y a une véritable volonté de la diplomatie cubaine de ne pas 

retomber dans les erreurs du passé et de diversifier l'économie. Depuis 2011, le commerce 

bilatéral avec Caracas plafonne autour de 8 milliards de dollars, si l'on se fie aux chiffres 

communiqués par les autorités.  

 

Le Venezuela, de son côté, est plongé dans une grave crise. Nicolás Maduro est extrêmement 

impopulaire et n'a pas le charisme d'Hugo Chávez pour imposer ses décisions. La répression 

augmente et nul ne sait comment la situation va évoluer. Son renversement signifierait-il 

l'arrêt brutal des programmes sociaux et la fin des échanges bilatéraux ? Certains jugent ce 

scénario probable. Pour ma part, je suis plus prudent car ces programmes sociaux ont 

réellement amélioré les conditions de vie des plus pauvres. En les arrêtant brutalement, 

l'opposition s'exposerait à un mécontentement social. Il est possible que celle-ci, malgré ses 



divisions, vote de telles lois si elle arrivait au pouvoir, mais une réduction progressive me 

semble plus réaliste.  

  

Sur le plan économique, le Venezuela est moins dépendant de Cuba que Cuba ne l'est du 

Venezuela. Il n'y a pas de réelles inquiétudes au sein du gouvernement vénézuélien à propos 

d'une possible dépendance envers Cuba en la matière. En revanche, la question de 

l'« impérialisme cubain » est un thème de campagne de l'opposition (bien qu'une telle 

affirmation me semble dénuée de fondement au niveau économique, car Cuba est plus 

dépendante du Venezuela). 

 

Ce qui est inquiétant pour La Havane, c'est la « vague générale à droite » que connaît en ce 

moment l'Amérique latine. Mauricio Macri va-t-il honorer les traités signés entre l'Argentine 

et Cuba ? Dilma Rousseff sera-t-elle définitivement démise de ses fonctions au Brésil ? Rafael 

Correa va-t-il être réélu en Equateur ? Le contexte politique dans ces pays est très incertain. 

Le Venezuela représente donc un allié de poids pour Cuba. 

  

Pour aller (encore) plus loin : Calmettes, Xavier, « Cuba-Venezuela : continuités et ruptures 

d’une relation privilégiée », in FOLZ, Olivier, FOURTANÉ, Nicole, GUIRAUD, Michèle 

(coord.), Le Venezuela d’Hugo Chávez : bilan de quatorze ans de pouvoir, Nancy, Editions 

Universitaires de Lorraine, 2013. 

 

 

 

 


